
 

 

On le sait sans doute peu mais les 

tractations autour de ç Paris 

2015 è (ou COP 21) vont bon 

train. Les r®unions pr®paratoires 

officielles se multiplient. Dans ce 

processus, les parties prenantes 

aux Conf®rences annuelles se r®u-

nissent chaque ann®e au mois de 

juin ¨ Bonn pour ç pr®parer le ter-

rain è. Cette r®union de la Con-

vention-cadre des Nations unies 

sur les changements climatiques 

(CCNUCC) sôest tenue du 1er au 11 

juin 2015. En amont de cette r®u-

nion des milliers dôexperts, de 

fonctionnaires, de techniciens et 

de scientifiques ont pr®par® les 

positions de chaque pays ou 

groupe de pays, des ONG, des in-

dustriels, etc.). En aval, et ¨ d®-

faut dôavoir trouv® le moindre con-

sensus, les d®l®gu®s ont fait ç un 

pas en avant è sur la m®thode qui 

guidera leur action jusquô¨ la COP 

21. Elle passe par un mandat clai-

rement confi® aux deux copr®si-

dents des d®bats, ou co-chairs, 

dô®laborer un ç outil è (une ver-

sion du texte amend®e sur la 

forme mais en maintenant ses di-

verses options) pour le 24 juillet. 

Une nouvelle r®union a eu lieu du 

31 ao¾t au 4 septembre, elle sera 

suivie par une derni¯re rencontre 

(¨ Bonn, encore) du 19 au 23 oc-

tobre. 

On va vous passer les d®tails (et 

­a nous arrange parce quôil est im-

possible de faire ici le travail que 

4 000 d®l®gu®s ne parviennent pas 

¨ mener ¨ bien) et simplement re-

tenir cette phrase relev®e dans 

une article du Monde: ç ç La chose 

la plus importante de ces deux se-

maines ne sôest pas produite ici ¨ 

Bonn, mais au sommet du G7, qui 

a parl® pour la premi¯re fois dôune 

perspective de d®carbonisation de 

lô®conomie mondiale (1) è. Dixit 

lôancien secr®taire ex®cutif de la 

CCNUCC, Michael Z. Cutajaré 

Côest pour le moins interpellant ! 

Alors quôun gigantesque processus 

officiel est ¨ lôîuvre sous lô®gide 

de lôONU depuis des ann®es (qui 

inclut entre autres le rapport du 

GIEC -voir notre revue nÁ 281), les 

®v¯nements surviennent ailleurs, 

au G7 par exemple, un organe in-

formel qui r®unit les repr®sentant/

es des Etats-Unis, du Canada, du 

Japon, de lôAllemagne, de la 

France, du Royaume-Uni et de lô 

Italie et qui nôa aucune existence 

l®galeé 

Inutile de se lamenter, côest ainsi 

que va ce monde, il faut en pren-

dre acte.  

Ce qui ne signifie pas pour autant 

quôil faille rester les bras ballants 

mais bien quôil est indispensable 

de se mobiliser : il appara´t plus 

que jamais ®vident que seul/es les 

citoyen/nes pourront imposer aux 

®tats et aux forces ®conomiques 

lôensemble des mesures contrai-

gnantes indispensables pour sau-

ver ce qui peut encore lô°tre du 

Climat. 
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ECO-VIE est une association à vocation écologique,  reconnue en Education Permanente et membre d' Inter-Environnement 

Wallonie,  de la Maison des Associations de Tourcoing,  du CRIE de Mouscron,  de Nucléaire STOP ! ,  du réseau Idée,  de la 

Coalition Climat ainsi que du Contrat rivière Escaut-Lys,  d' Escaut Sans Frontière et du Collectif Lys-Deûle Environnement.  

La revue que vous tenez entre les 

mains se fait lô®cho de divers en-

jeux li®s ¨ la probl®matique clima-

tique. Ces expos®s, ces petits dos-

siers, ces extraits dôinterviews, 

m°me sôils dressent un inventaire 

peu r®jouissant, ne visent en rien ¨ 

d®moraliser qui que ce soit, mais 

plut¹t ¨ mobiliser, ¨ vous mobili-

ser. 

De lôaction individuelle aux grands 

mouvements internationaux et ¨ la 

mobilisation de masse en passant 

par les initiatives associatives, tout 

est bon ¨ prendre, tout est bon ¨ 

faire, qui vise ¨ remettre lôhumain 

au cîur des probl¯mes et rejette 

les visions ®conomistes et produc-

tivistes quôon veut encore nous im-

poser ! 

Eco-Vie, tr¯s modestement, sôins-

crit dans ce mouvement qui 

cherche ¨ b©tir un monde nouveau, 

fraternel, solidaire, partageur, res-

pectueux de la terre et des hu-

mains, de tous les humains. 

Rejoignez-nous ! 

JF 

Editorial (suite)  

(1). Quôon ne se m®prenne pas cependant. En mati¯re dôavanc®e, lô®vocation dôune d®carbonisation par le 

G7 est plut¹t timide. 

Dôune part, ¨ la lecture de la d®claration compl¯te du G7 (http://www.international.gc.ca/g8/

g7_germany_declaration-g7_allemagne_declaration.aspx?lang=fra), 

dite de Scloss Elmau) on se rend compte des contradictions dans les-

quelles sont englu®s les dirigeants. A titre dôexemple, on y lit ceci : 

ç Nous sommes r®solus ¨ (é) poursuivre nos efforts en vue de par-

venir ¨ une croissance pour tous. Une croissance plus solide et inclu-

sive n®cessite de faire face aux vuln®rabilit®s de nos ®conomies. 

Pour faire en sorte que les pays du G-7 repoussent sans cesse les 

limites de la technologie dans les ann®es ¨ venir, nous allons favori-

ser la croissance en encourageant lô®ducation et lôinnovation ; en 

prot®geant les droits de propri®t® intellectuelle ; en soutenant les 

investissements priv®s par lôinstauration dôun climat favorable aux 

affaires, en particulier pour les petites et moyennes entreprises ; en 

veillant ¨ ce que les investissements publics soient suffisants ; en 

faisant la promotion de lôinvestissement dans des infrastructures de qualit® pour corriger les lacunes gr©ce ¨ 

la mobilisation efficace des ressources en partenariat avec le secteur priv® et en augmentant la productivit® 

par la mise en îuvre de nouvelles r®formes structurelles ambitieuses. è 

Nous on voit mal comment le G7 va combiner tout ­a : technologie, croissance, innovation, priva-

tisation de lô®conomie, productivit® et d®carbonisationé 

Dôautre part, le volet ç Climat è, ¨ lui seul, de la d®claration suscite diverses cri-

tiques. Ainsi, et par exemple, pour Nicolas Vercken, directeur Plaidoyer Etudes pour 

Oxfam France : ç Les dirigeants du G7 font de timides progr¯s sur la question du 

climat. Mais cela nôest pas ¨ la hauteur des engagements en mati¯re de r®duction 

dô®missions de Gaz ¨ Effet de Serre qui sont attendus dôeux. Les pays du G7 ne 

doivent pas attendre un autre sommet pour agir : ils doivent d¯s maintenant se 

d®faire de leur addiction au charbon et rassurer les pays en d®veloppement en tenant leur engagement 

dôabonder pour 2020 de 100 milliards de dollars, le fonds pour lôadaptation au changement climatique et des 

fonds additionnels qui seraient n®cessaires sur le long terme. è 

Une belle 

initiative belge 

(on y 

reviendra ! )  

http://www.international.gc.ca/g8/g7_germany_declaration-g7_allemagne_declaration.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/g8/g7_germany_declaration-g7_allemagne_declaration.aspx?lang=fra
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Notre alimentation (production 

agricole,  fabrication et transport 

des produits azotés,  distribution et 

commercialisation,  gestion des dé-

chets,  etc. )  pèse lourd dans les 

émissions de gaz à effet de serre 

par habitant.  

Des calculs complexes. . .  

£valuer les ®missions de gaz ¨ ef-

fet de serre (GES) li®es ¨ notre ali-

mentation nôest pas ais®. En effet, 

par convention, les ®missions de 

gaz ¨ effet de serre sont mesur®es 

par secteur et par territoire. 

Si lôon sôen tient ¨ ce type de me-

sure, le secteur agricole de la 

France ®met 21 % des ®missions 

de GES du pays. En Wallonie (en 

2009), on imputait 11 % des ®mis-

sions ¨ lôagriculture. 

Ces ®missions agricoles sont princi-

palement dues aux ®missions de 

m®thane (CH4, fermentation ent®-

rique et d®jections animales), de 

protoxyde dôazote (N2O, usage des 

sols et d®jections animales) et 

dans une moindre mesure de 

dioxyde de carbone (CO2, usages 

®nerg®tiques principalement). 

Mais si lôon prend en compte toute 

la cha´ne qui m¯ne du champ ¨ 

lôassiette, les activit®s agricoles et 

alimentaires repr®sentent en 

France 36 % des ®missions de gaz 

¨ effet de serre, loin devant les 

®missions li®es au transport ou en-

core ¨ lôhabitat (1). Ces ®missions 

sont dues pour moiti® ¨ la produc-

tion agricole elle-m°me. Le reste 

est li® ¨ la fabrication dôembal-

lages, ¨ la transformation, au 

transport et ¨ la commercialisation 

alimentaire (20 %), au d®place-

ment des clients jusquôau magasin 

(11 %), au traitement des d®chets 

alimentaires (7 %), etc.  
(1) Nous ne disposons pas des chiffres pour 

la R®gion wallonne 

Lôatelier « alimentation » :  

une question de climat,  aussi. . .  


